












I) CEDU E ITALIANA
Sentenze annotate
CORTE EUROPEA DEI DIRITTI DELL’UOMO, Sez. III, sentenza 24 marzo 2016,
ricorso n. 31069/12; LÒPEZ GUERRA Pres ed Est.; Tabbane c. Svizzera.
Lodo arbitrale - Ricorso per annullamento - Appello nel merito - Rinuncia
preventiva - Art. 192 della legge svizzera sul diritto internazionale privato (e
disposizioni analoghe) - Compatibilità con l’art. 6 CEDU - Condizioni.
Non viola l’art. 6 della CEDU la possibilità di una rinuncia preventiva
(effettuata in via contrattuale) ai mezzi di impugnazione contro un lodo arbitrale, a
condizione che questa rinuncia sia frutto di una scelta libera e consapevole e che sia
effettuata per iscritto. L’art. 6 della CEDU non va interpretato in termini assoluti,
ossia nel senso che vada sempre garantito l’accesso ad una giurisdizione nazionale;
quest’ultima, infatti, può essere anche sostituita da forme alternative di soluzione
delle controversie, a condizione che queste siano state liberamente e spontaneamente
scelte dalle parti.
EN FAIT. — 1. Le requérant, M. Noureddine Tabbane (« le requérant »), est
un ressortissant tunisien né en 1944 et résidant à El Menzah. Il a été représenté
devant la Cour par Me Y. Gaubiac, avocat à Paris.
2. Le requérant décéda le 28 mars 2013. Par une lettre du 23 mai 2013, sa
veuve, Saida Tabbane née Zaouche et ses trois fils, Mohamed Hedi, Mohamed Ali
et Mahmoud Tabbane, entendirent reprendre l’instance.
A. Les circonstances de l’espèce
3. Les faits de la cause, tels qu’ils ont été exposés par le requérant, peuvent
se résumer comme suit.
4. Le requérant, homme d’affaires de nationalité tunisienne décida, au cours
de l’année 2000, de créer un partenariat industriel et commercial avec la société
Colgate-Palmolive Services SA (ci-après: « Colgate »), société de droit français
ayant son siège à Bois-Colombes, France. À cette fin, une société de participations
et de services, dénommée « Hysys », qui détenait la quasi-totalité du capital d’une
société de distribution appelée « Genese », fut constituée. De plus, pour concré-
tiser ce partenariat, un contrat « option agreement » fut signé entre les parties, le
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4 septembre 2000, qui réglait toutes les questions financières et juridiques entre les
parties.
5. Ce contrat contenait une clause compromissoire en cas de litige, libellée
comme suit:
« 8 a) To the extent possible without violating the laws of the Territory, this
Agreement shall be governed by and constructed in accordance with the laws of
the State of New-York, United States of America
b) Any dispute, controversy or claim arising out of or in connection with
this Agreement or the breach, termination or validity thereof that cannot be
satisfactorily settled by mutual conference within 30 days of the declaration by
either party of a dispute, shall be settled by arbitration in accordance with the rules
and procedures then in force of the International Chamber of Commerce (“ICC”).
The arbitration will be heard and determined by three arbitrators. Colgate and the
Grantors will each select one arbitrator; the third arbitrator will be selected by
mutual agreement of the two party-appointed arbitrators. If within ten (10) days
of appointment they cannot agree on a third arbitrator, the third arbitrator will be
selected by the ICC; provided, however, that the third may not be of the same
nationality as either party or of either party-appointed arbitrator. The arbitration
shall be held in a country to be selected by the arbitrators, except that it shall not
be the country of either party to this Agreement. Neither Colgate nor the Grantors
shall be entitled to commence or maintain any action in a court of law upon any
matter in dispute arising from or concerning this Agreement or a breach thereof
except for the enforcement of any award rendered pursuant to arbitration under
this Agreement. The decision of the arbitration shall be final and binding and
neither party shall have any right to appeal such decision to any court of law. » (c’est
la Cour qui souligne).
6. Le 4 août 2008, la société Colgate introduisit une requête d’arbitrage
contre le requérant et ses trois fils devant la Cour internationale d’arbitrage de la
Chambre de commerce internationale (ci-après « Cour de l’ICC ») dont le siège se
trouve à Paris.
7. Conformément à la procédure devant cet organe, chaque partie à l’arbi-
trage nomma un arbitre. Devant l’impossibilité des deux arbitres de désigner le
troisième arbitre, la Cour de l’ICC désigna le troisième arbitre. Conformément à
la clause compromissoire du contrat du 4 septembre 2000, il revint aux trois
arbitres de déterminer le siège du tribunal d’arbitrage. Ce lieu fut fixé le 2 avril
2009 à Genève.
8. Pendant la procédure devant le tribunal arbitral, le requérant demanda
au tribunal arbitral de nommer un expert financier qui procéderait à un audit des
finances des sociétés « Hysys » et « Genese » ou, subsidiairement, de laisser
l’expert financier désigné par le requérant procéder à l’audit. Le tribunal arbitral
rejeta cette demande, considérant en particulier que la demanderesse, la société
Colgate, avait déjà produit des preuves financières d’un expert, et qu’il suffisait,
pour l’établissement de son propre rapport, de permettre à l’expert privé des
défendeurs, le requérant et ses trois fils, d’obtenir l’accès aux mêmes documents
comptables que ceux utilisés par l’expert de la demanderesse.
9. Le 9 mars 2011, le tribunal arbitral rendit sa sentence finale. Il fut
ordonné au requérant et à ses fils de transmettre toutes leurs actions à la société
Colgate et à payer les dépens ainsi que les frais d’avocats.
294
10. Le 13 avril 2011, le requérant forma un recours en matière civile au
Tribunal fédéral afin d’obtenir l’annulation de cette sentence. Dans un argument
subsidiaire, le requérant soutint que l’art. 192 alinéa 1 de la loi fédérale sur le droit
international privé du 18 décembre 1987 (paragraphe 12 ci-dessous) n’était pas
conforme à la Convention.
11. Le 4 janvier 2012, le Tribunal fédéral déclara la requête du requérant
irrecevable au motif que les parties avaient valablement renoncé à recourir contre
toute décision du tribunal arbitral, conformément à l’article 192 de la loi fédérale
sur le droit international privé (paragraphe 9 ci-dessous). Il a considéré en
particulier ce qui suit:
« 2.2.4.1 Selon le recourant, la prise en compte de « la culture juridique
familière aux parties » montrerait que celles-ci n’ont pu avoir à l’esprit qu’une
notion étroite du terme « appeal » figurant dans la clause de renonciation, c’est-
à-dire qu’elles ont eu en vue, en utilisant ce terme, la seule voie de recours
ordinaire, dévolutive et réformatoire ainsi dénommée (cf. ATF 131 III 173 consid.
4.2.3.2 p. 180). Aussi bien, tant le droit de l’État de New York, comme lex causae,
que les droits tunisien et français, comme droits des pays où les parties ont
respectivement leur domicile et leur siège, attribueraient-ils une telle signification
au terme en question. Dès lors, les parties, en renonçant à tout « right of appeal »
contre une éventuelle sentence à venir, n’auraient entendu renoncer qu’à l’appel
au sens strict du terme, à l’exclusion des recours extraordinaires. [...]
2.2.4.2. Force est de souligner d’emblée que la dernière remarque formulée
par le recourant se heurte au texte même de la clause litigieuse dans lequel le
terme « appeal » est utilisé, non pas comme substantif (avec la préposition « of »,
qui n’y figure pas), mais comme verbe transitif direct (après la préposition « to »;
« right to appeal such decision »). Cela étant, si l’on considère ce verbe, non pas
isolément, mais en le replaçant dans son contexte, il n’y a aucune raison d’ad-
mettre que les parties l’auraient utilisé à dessein pour n’exclure que la voie de
l’appel stricto sensu. Il apparaît, au contraire, qu’elles en ont usé afin d’exclure la
possibilité pour chacune d’elles de recourir contre la sentence (cf. consid. 2.2.2
ci-dessus). [...] Il appert de cette brève étude de droit comparé qu’aucune des
législations invoquées par le recourant ne permet d’attaquer une sentence en
matière d’arbitrage international par la voie de l’appel ordinaire. Aussi le recou-
rant, en signant le contrat d’option incluant la convention d’arbitrage dans laquelle
figure la clause de d’exclusion litigieuse, n’a-t-il pu renoncer qu’au seul moyen de
droit dont il disposerait pour attaquer une éventuelle sentence future, c’est-à-dire
au recours en matière civile prévu par les deux dernières dispositions citées [l’art.
77 al. 1 let. a de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 et l’art. 190
al. 2 de la loi fédérale sur le droit international privé du 18 décembre 1987]. [...]
3.2. [...] La controverse porte, en l’espèce, sur la question de savoir s’il est
possible de renoncer à recourir contre une sentence arbitrale à venir sans violer
l’art. 6 par. 1 CEDH. Cette question doit être tranchée par l’affirmative. Sans
doute la renonciation au recours implique-t-elle l’impossibilité pour la partie qui a
succombé de faire constater par le Tribunal fédéral que la sentence attaquée a été
rendue en violation des garanties procédurales fondamentales prévues par cette
norme conventionnelle. Toutefois, ni la lettre ni l’esprit de celle-ci n’empêchent
une personne de renoncer à de telles garanties de son plein gré, pour autant que
pareille renonciation ne soit pas équivoque et ne se heurte à aucun intérêt public
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important (arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 28 mai 1997
dans l’affaire Pauger c. Autriche [requête no 16717/90], § 58 et l’arrêt cité;
FROWEIN/PEUKERT, EMRK-Kommentar, 3e éd. 2009, no 3 ad art. 6 CEDH et
les précédents cités à la page 145, note de pied 7). Or, l’art. 192 al. 1 LDIP satisfait
à ces exigences puisqu’il commande que la renonciation soit expresse et, de
surcroît, qu’elle fasse l’objet d’un accord entre les parties, ce qui exclut toute
renonciation unilatérale. De plus, une renonciation qui ne serait pas faite de son
plein gré par une partie, mais sous l’empire d’un vice du consentement, pourrait
être invalidée de ce chef (arrêt 4A_514/2010 du 1er mars 2011 consid. 4.2). Au
demeurant, comme l’arbitrage est un mode conventionnel de résolution des litiges
par des juge privés — les arbitres — que les parties peuvent choisir, on ne voit pas,
a priori, à quel intérêt public important une renonciation anticipée au recours,
intervenant dans ce cadre procédural, serait susceptible de porter atteinte dans le
cours ordinaire des choses. Force est ainsi de conclure à la conformité de l’art. 192
al. 1 LDIP avec l’art. 6 par. 1 CEDH. »
B. Le droit et la pratique internes pertinents
12. La loi fédérale sur le droit international privé du 18 décembre 1987
(ci-après LDIP; recueil systématique du droit fédéral no 291) dispose dans ses
articles pertinents:
Article 190 - IX. Caractère définitif. Recours
« 1. Principe
1. La sentence[d’arbitrage] est définitive dès sa communication.
2. Elle ne peut être attaquée que:
a. lorsque l’arbitre unique a été irrégulièrement désigné ou le tribunal
arbitral irrégulièrement composé;
b. lorsque le tribunal arbitral s’est déclaré à tort compétent ou incompé-
tent;
c. lorsque le tribunal arbitral a statué au-delà des demandes dont il était
saisi ou lorsqu’il a omis de se prononcer sur un des chefs de la demande;
d. lorsque l’égalité des parties ou leur droit d’être entendues en procédure
contradictoire n’a pas été respecté;
e. lorsque la sentence est incompatible avec l’ordre public.
3. En cas de décision incidente, seul le recours pour les motifs prévus à l’al.
2, let. a et b, est ouvert; le délai court dès la communication de la décision.
Article 191 - 2. Autorité de recours
Le recours n’est ouvert que devant le Tribunal fédéral. La procédure est régie
par l’art. 77 de la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral.
Article 192 - X. Renonciation au recours
1. Si deux parties n’ont ni domicile, ni résidence habituelle, ni établissement
en Suisse, elles peuvent, par une déclaration expresse dans la convention d’arbi-
trage ou un accord écrit ultérieur, exclure tout recours contre les sentences du
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tribunal arbitral; elles peuvent aussi n’exclure le recours que pour l’un ou l’autre
des motifs énumérés à l’art. 190, al. 2.
2. Lorsque les parties ont exclu tout recours contre les sentences et que
celles-ci doivent être exécutées en Suisse, la convention de New York du 10 juin
1958 pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères1
s’applique par analogie. »
13. Dans plusieurs arrêts (voir notamment l’arrêt ATF 4P.198/2005 du 31
octobre 2005), le Tribunal fédéral expliqua les motifs du législateur de prévoir
l’exclusion des recours au regard de l’article 192 LDIP. Dans l’arrêt ATF 133 III
235 (22 mars 2007), il s’exprima comme il suit:
« 4.3.2.1. En introduisant, à l’art. 192 LDIP, la possibilité pour les parties de
renoncer au recours contre la sentence, le législateur poursuivait deux buts: d’une
part, renforcer l’attractivité de la place arbitrale suisse en matière d’arbitrage
international, en évitant que la sentence soit soumise au double contrôle de
l’autorité de recours et du juge de l’exequatur; d’autre part, décharger le Tribunal
fédéral (...) L’idée sous-jacente au premier de ces deux buts était que la sentence
internationale serait de toute façon soumise à un contrôle judiciaire au stade de
l’exécution forcée, en application de la Convention de New York du 10 juin 1958
pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (RS
0.277.12), et l’art. 192 al. 2 LDIP visait à ce qu’il en allât de même au cas où la
sentence serait exécutée en Suisse (cf. Message du Conseil fédéral du 10 novembre
1982 concernant la LDIP, FF 1983 I 255 ss, p. 451; voir aussi: BO 1986 CN p. 1365
[Hess]). La ratio legis de l’art. 192 LDIP établit donc clairement que, dans l’esprit
du législateur, cette disposition avait vocation à s’appliquer, au premier chef, à
l’arbitrage commercial international et, plus particulièrement, aux sentences
condamnatoires devant être soumises au juge de l’exequatur (...) »
14. La Suisse est État partie à la Convention pour la reconnaissance et
l’exécution des sentences arbitrales étrangères adoptée à New York le 10 juin
1958. Le champ d’application de cet instrument est défini dans son article I:
« 1. La présente Convention s’applique à la reconnaissance et à l’exécution
des sentences arbitrales rendues sur le territoire d’un État autre que celui où la
reconnaissance et l’exécution des sentences sont demandées, et issues de diffé-
rends entre personnes physiques ou morales. Elle s’applique également aux
sentences arbitrales qui ne sont pas considérées comme sentences nationales dans
l’État où leur reconnaissance et leur exécution sont demandées.
(...). »
15. L’article V de la Convention de New York prévoit certaines exceptions
à la reconnaissance et l’exécution de la sentence arbitrale, libellées comme il suit:
« 1. La reconnaissance et l’exécution de la sentence ne seront refusées, sur
requête de la partie contre laquelle elle est invoquée, que si cette partie fournit à
l’autorité compétente du pays où la reconnaissance et l’exécution sont demandées
la preuve:
a. Que les parties à la convention visée à l’article II étaient, en vertu de la
loi à elles applicable, frappées d’une incapacité, ou que ladite convention n’est pas
valable en vertu de la loi à laquelle les parties l’ont subordonnée ou, à défaut d’une
indication à cet égard, en vertu de la loi du pays où la sentence a été rendue; ou
b. Que la partie contre laquelle la sentence est invoquée n’a pas été
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dûment informée de la désignation de l’arbitre ou de la procédure d’arbitrage, ou
qu’il lui a été impossible, pour une autre raison, de faire valoir ses moyens; ou
c. Que la sentence porte sur un différend non visé dans le compromis ou
n’entrant pas dans les prévisions de la clause compromissoire, ou qu’elle contient
des décisions qui dépassent les termes du compromis ou de la clause compromis-
soire; toutefois, si les dispositions de la sentence qui ont trait à des questions
soumises à l’arbitrage peuvent être dissociées de celles qui ont trait à des questions
non soumises à l’arbitrage, les premières pourront être reconnues et exécutées; ou
d. Que la constitution du tribunal arbitral ou la procédure d’arbitrage n’a
pas été conforme à la convention des parties, ou, à défaut de convention, qu’elle
n’a pas été conforme à la loi du pays où l’arbitrage a eu lieu; ou
e. Que la sentence n’est pas encore devenue obligatoire pour les parties ou
a été annulée ou suspendue par une autorité compétente du pays dans lequel, ou
d’après la loi duquel, la sentence a été rendue.
2. La reconnaissance et l’exécution d’une sentence arbitrale pourront aussi
être refusées si l’autorité compétente du pays où la reconnaissance et l’exécution
sont requises constate:
a. Que, d’après la loi de ces pays, l’objet du différend n’est pas susceptible
d’être réglé par voie d’arbitrage; ou
b. Que la reconnaissance ou l’exécution de la sentence serait contraire à
l’ordre public de ce pays. »
GRIEFS
16. Sur la base des articles 6 et 13 de la Convention, le requérant se plaignait
d’avoir été privé de l’accès à un tribunal en Suisse pour contester le caractère
inéquitable de la procédure d’arbitrage. Il alléguait que l’interprétation donnée
par le Tribunal fédéral de la clause de renonciation était extrêmement restrictive
dans le sens que les parties ne voulaient pas exclure toute voie de recours, mais
simplement le droit d’appel contre la sentence. De plus, le requérant alléguait que
l’article 192 alinéa 1 LDIP n’était pas compatible avec l’article 6 § 1 de la
Convention.
17. Invoquant l’article 6 de la Convention, le requérant se plaignait de ce
que le refus du tribunal arbitral d’ordonner une expertise à la demande du
requérant avait méconnu son droit à un procès équitable et, en particulier, le
principe de l’égalité des armes. Il faisait également valoir que le Tribunal fédéral
n’avait pas pris en compte plusieurs de ses arguments.
EN DROIT. — A. Le maintien de la requête par les héritiers du requérant
18-22. (Omissis)
B. Grief tiré du droit d’accès à un tribunal
1. Principes généraux
23. L’article 6 § 1 de la Convention garantit à toute personne le droit à ce
qu’un tribunal connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations
de caractère civil. Il consacre de la sorte le “droit à un tribunal”, dont le droit
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d’accès, à savoir le droit de saisir le tribunal en matière civile, ne constitue qu’un
aspect (Golder c. Royaume-Uni, 21 février 1975, § 36, série A no 18).
24. La Cour rappelle que le droit d’accès aux tribunaux, reconnu par
l’article 6 § 1, n’est pourtant pas absolu: il se prête à des limitations implicitement
admises, car il commande de par sa nature même une réglementation par l’État.
Les États contractants jouissent en la matière d’une certaine marge d’apprécia-
tion. Il appartient pourtant à la Cour de statuer en dernier ressort sur le respect
des exigences de la Convention; elle doit se convaincre que les limitations mises
en oeuvre ne restreignent pas l’accès offert à l’individu d’une manière ou à un
point tels que le droit s’en trouve atteint dans sa substance même. En outre,
pareille limitation ne se concilie avec l’article 6 § 1 que si elle tend à un but
légitime et s’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens
employés et le but visé (Eiffage S.A. et autres c. Suisse (déc.), no 1742/05, 15
septembre 2009; Osman c. Royaume-Uni, 28 octobre 1998, § 147, Recueil des
arrêts et décisions 1998-VIII; Waite et Kennedy c. Allemagne [GC], no 26083/94, §
59, CEDH 1999-I).
25. Ce droit d’accès à un tribunal n’implique pas nécessairement le droit de
pouvoir saisir une juridiction de type classique, intégrée aux structures judiciaires
ordinaires du pays; ainsi, un organe chargé de trancher un nombre restreint de
litiges déterminés peut s’analyser en un tribunal à condition d’offrir les garanties
voulues (Lithgow et autres c. Royaume-Uni, 8 juillet 1986, § 201, série A no 102).
L’article 6 ne s’oppose donc pas à la création de tribunaux arbitraux afin de juger
certains différends de nature patrimoniale opposant des particuliers (Suda c.
République tchèque, no 1643/06, § 48, 28 octobre 2010). Présentant pour les
intéressés comme pour l’administration de la justice des avantages indéniables, les
clauses contractuelles d’arbitrage ne se heurtent pas en principe à la Convention
(Deweer, précité, § 49).
26. En outre, il convient de distinguer entre arbitrage volontaire et arbitrage
forcé. S’agissant d’un arbitrage forcé, en ce sens que l’arbitrage est imposé par la
loi, les parties n’ont aucune possibilité de soustraire leur litige à la décision d’un
tribunal arbitral. Celui-ci doit offrir les garanties prévues par l’article 6 § 1 de la
Convention (Bramelid et Malmström c. Suède, nos 8588/79 et 8589/79, décision de
la Commission du 12 octobre 1989, DR no 29).
27. En revanche, lorsqu’il s’agit d’un arbitrage volontaire consenti libre-
ment, il ne se pose guère de problème sur le terrain de l’article 6. En effet, les
parties à un litige sont libres de soustraire aux juridictions ordinaires certains
différends pouvant naître de l’exécution d’un contrat. En souscrivant à une clause
d’arbitrage, les parties renoncent volontairement à certains droits garantis par la
Convention. Telle renonciation ne se heurte pas à la Convention pour autant
qu’elle soit libre, licite et sans équivoque (Eiffage S.A. et autres (décision précitée)
; Suda, précité, § 48; R. c. Suisse, no 10881/84, décision de la Commission du 4 mars
1987, Décisions et rapports (DR) no 51; Osmo Suovaniemi et autres c. Finlande
(déc.), no 31737/96, 23 février 1999, et Transportes Fluviais do Sado S.A. c.
Portugal (déc.), no 35943/02, 16 décembre 2003). De plus, pour entrer en ligne de
compte sous l’angle de la Convention, la renonciation à certains droits garantis par
la Convention doit s’entourer d’un minimum de garanties correspondant à sa
gravité (Pfeifer et Plankl c. Autriche, 25 février 1992, § 37, série A no 227).
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2. Application des principes susmentionnés au cas d’espèce
28. La Cour considère opportun d’examiner le grief de la privation d’accès
à un tribunal en Suisse exclusivement sous l’angle de l’article 6 de la Convention,
le grief tiré de l’article 13 étant absorbé par la première disposition.
29. Dans la présente affaire, la Cour observe d’emblée que le requérant
était un homme d’affaires tunisien domicilié à El Menzah en Tunisie qui entrait en
collaboration avec la société Colgate, société de droit français ayant son siège en
France. Il ne prétend pas que l’arbitrage était imposé par la loi. Bien au contraire,
en exerçant sa liberté contractuelle, il a signé une convention d’arbitrage avec la
société Colgate contenant une clause compromissoire pour résoudre des litiges qui
pourraient naître entre eux (voir texte de la clause compromissoire reproduit au
paragraphe 3 ci-dessus). En concluant ce compromis d’arbitrage, le requérant a
expressément et librement renoncé à la possibilité de soumettre les litiges pouvant
potentiellement surgir à l’avenir à un tribunal ordinaire qui lui aurait offert
l’ensemble des garanties de l’article 6 de la Convention. Il n’existe aucune
indication que le requérant ait agi sous la contrainte en signant la convention
d’arbitrage. Par ailleurs, le requérant ne le prétend pas.
30. La renonciation au droit à un tribunal (ordinaire) en faveur d’un
arbitrage doit être intervenue sans équivoque. En l’espèce, le Tribunal fédéral est
arrivé à la conclusion, par voie d’interprétation des volontés des parties, que
celles-ci, par l’inclusion d’une clause de renonciation dans l’article 8 b du com-
promis (paragraphe 4 ci-dessus) ont exclu tout recours contre la sentence arbitrale.
A la lumière du texte de la clause (« neither party shall have any right to appeal
such decision to any court of law ») et dans la mesure où elle est compétente pour
trancher cette question, la Cour estime qu’une telle conclusion ne paraît ni
arbitraire ni déraisonnable.
31. De plus, rien ne permet de douter que cette renonciation n’était pas
entourée du minimum de garanties correspondant à son importance. La Cour
note, à cet égard, que le requérant a pu élire un arbitre de son choix. Celui-ci,
agissant de concert avec les deux autres arbitres, a été d’accord de choisir le lieu
du siège de l’arbitrage à Genève de sorte que le droit suisse est devenu la loi
applicable à l’arbitrage, c’est-à-dire la loi qui régit l’arbitrage. Par ailleurs, la Cour
observe que le Tribunal fédéral a dûment entendu les arguments du requérant et
a pris en compte tous les éléments factuels et juridiques qui étaient objectivement
pertinents pour la résolution du litige. L’arrêt du Tribunal fédéral s’avère par
ailleurs dûment motivé de sorte qu’aucune apparence d’arbitraire ne puisse être
décelée dans le cas d’espèce.
32. Concernant la question de savoir si l’article 192 alinéa 1 LDIP est
compatible avec l’art. 6 § 1 de la Convention, à savoir si la possibilité de renoncer
à recourir contre une sentence arbitrale ne viole pas l’article 6 § 1 de la Conven-
tion, la Cour rappelle que la Convention n’envisage pas la possibilité d’engager
une actio popularis aux fins de l’interprétation des droits qui y sont reconnus; elle
n’autorise pas non plus à se plaindre d’une disposition de droit interne simplement
parce qu’il leur semble, sans qu’ils en aient directement subi les effets, qu’elle
enfreint la Convention (Norris c. Irlande, 26 octobre 1988, § 31, série A no 142;
Sejdić et Finci c. Bosnie-Herzegovine [GC], nos 27996/06 et 34836/06, § 28, 22
décembre 2009).
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33. En ce qui concerne la présente affaire, la Cour note que l’article 192
LDIP reflète un choix de politique législative qui répond au souhait du législateur
suisse d’augmenter l’attractivité et l’efficacité de l’arbitrage international en
Suisse, en évitant que la sentence soit soumise au double contrôle de l’autorité de
recours et du juge de l’exequatur, et de décharger le Tribunal fédéral (paragraphe
13 ci-dessus).
34. De plus, il convient de noter qu’une partie, n’ayant ni domicile, ni
résidence habituelle, ni établissement en Suisse, n’est nullement obligée d’exclure
tout recours; bien au contraire, elle peut librement choisir de saisir cette possibilité
qu’offre la loi suisse en renonçant valablement à tout recours à un tribunal
ordinaire. La Cour estime que ce moyen offert aux parties qui n’ont pas de liens
avec la Suisse est proportionné au but de renforcer l’attractivité de la Suisse en
matière d’arbitrage international et de renforcer le principe de la liberté contrac-
tuelle des parties.
35. De surcroît, la Cour constate que, si les parties optent pour l’exclusion
de tout recours contre une sentence conformément à l’article 192 alinéa 1 LDIP,
l’alinéa 2 de cette disposition prévoit que, si celle-ci doit être exécutée en Suisse,
la Convention de New York pour la reconnaissance et l’exécution des sentences
arbitrales étrangères s’applique par analogie, ce qui ajoute un contrôle supplé-
mentaire exercé par les tribunaux ordinaires sur les tribunaux arbitraux (voir, dans
ce sens, Zamet - Budowa Maszyn Spółka Akcyjna c. Pologne (déc.), no 1485/11, 25
août 2015). En effet, la reconnaissance et l’exécution d’une sentence peuvent
exceptionnellement être refusées pour les motifs énumérés à l’article V de ladite
convention (paragraphe 15 ci-dessus).
36. Compte tenu de ce qui précède, la restriction du droit d’accès à un
tribunal a poursuivi un but légitime, à savoir la mise en valeur de la place arbitrale
suisse, par des procédures souples et rapides, tout en respectant la liberté contrac-
tuelle du requérant, et ne saurait être considérée comme disproportionnée. Dès
lors, le droit du requérant d’accès à un tribunal n’a pas été atteint dans sa
substance même.
Il s’ensuit que ce grief est manifestement mal fondé et doit être rejeté en
application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention.
C. Grief tiré de la violation du procès équitable
37. Le second grief concerne le refus du tribunal arbitral d’ordonner une
expertise à la demande du requérant et le refus du Tribunal fédéral de prendre en
compte certains arguments.
38. L’égalité des armes implique l’obligation d’offrir à chaque partie une
possibilité raisonnable de présenter sa cause — y compris ses preuves — dans des
conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport
à son adversaire (Dombo Beheer B.V. c. Pays-Bas, 27 octobre 1993, § 33, série A
no 274). Même à supposer que les garanties de l’article 6 soient applicables au cas
d’espèce, il convient de rappeler que la Convention ne réglemente pas le régime
des preuves en tant que tel (Mantovanelli c. France, 18 mars 1997, § 34, Recueil
1997-II). L’admissibilité des preuves et leur appréciation relèvent en principe du
droit interne et des juridictions nationales (García Ruiz c. Espagne [GC], no
30544/96, § 28, CEDH 1999-I). Un refus d’ordonner une expertise n’est pas en soi
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inéquitable; il convient de l’examiner au vu de la procédure dans son ensemble (H.
c. France, 24 octobre 1989, §§ 61 et 70, série A no 162-A).
39. Dans le présent cas, le tribunal arbitral a considéré que la société
Colgate avait déjà produit des preuves financières d’un expert, et qu’il suffisait de
permettre à l’expert privé du requérant d’obtenir l’accès aux mêmes documents
comptables que ceux utilisés par l’expert de la demanderesse. Cette motivation ne
paraît ni déraisonnable ni arbitraire. Compte tenu du fait que le requérant a eu
accès aux documents litigieux, il n’apparaît pas non plus qu’il ait été placé dans une
situation de net désavantage par rapport à la société Colgate.
40. Il s’ensuit que ce grief est manifestement mal fondé et doit être rejeté en
application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention.
Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité,
Déclare la requête irrecevable.
Rinuncia preventiva all’impugnazione dei lodi arbitrali internazionali e
compatibilità con l’art. 6 della Convenzione europea dei diritti del-
l’uomo.
1. La sentenza in epigrafe ha posto nuovamente all’attenzione degli
interpreti la questione della possibile violazione del diritto di accesso alla
giustizia ex art. 6 CEDU a seguito di una previsione legislativa che
contempli la possibilità di rinunciare preventivamente ai mezzi di impu-
gnazione contro i lodi arbitrali commerciali internazionali. La tematica,
che si inserisce nel più ampio dibattito relativo ai rapporti tra l’arbitrato
commerciale internazionale e la Convenzione europea dei diritti del-
l’uomo, fino a poco tempo fa non era stata oggetto di grande atten-
zione (1). Tuttavia essa ha — a partire dai primi anni 2000 — riscosso
notevole successo, tanto da divenire oggetto di un vivace dibattito (2).
(1) Si segnalano, a tal riguardo, due contributi che sono stati precursori del dibattito
successivo: RECCHIA, Arbitrato e Convenzione europea dei diritti dell’uomo (prospettive meto-
dologiche), in questa Rivista, 1993, 381 e ss.; CONSOLO, L’equo processo arbitrale nel quadro
dell’art. 6 § 1, della Convenzione europea dei diritti dell’uomo, in Rivista di diritto civile, 1994, 453
e ss.
(2) Si segnalano, come contributi monografici, JAKSIC, Arbitration and Human Rights,
Pieterlen, 2002; KURKELA, TURUNEN, Due Process in International Commercial Arbitration
(second edition), Oxford, 2010. Il tema è trattato anche in LEW, MISTELIS, KROLL, Comparative
International Commercial Arbitration, L’Aja, 2003, 95-97. Numerosi sono, invece, i contributi in
riviste. V., tra gli altri, POTESTÀ, La rinuncia preventiva all’impugnabilità del lodo arbitrale è
compatibile con la Convenzione europea dei diritti dell’uomo? Il Tribunale federale svizzero si
pronuncia sulla questione, in questa Rivista, 2013, 177 e ss.; CARELLA, Arbitrato commerciale
internazionale e Convenzione europea dei diritti dell’uomo, in CARELLA (a cura di), La Conven-
zione europea dei diritti dell’uomo e il diritto internazionale privato, Torino, 2009, 53 e ss.;
ROBINSON, KASOLOWSKY, Will the United Kingdom’s Human Rights Act Further Protect Parties to
Arbitration Proceedings?, in Arbitration International, 2002, 453 e ss.; MCDONALD, More Harm
than Good? Human Rights Considerations in International Commercial Arbitration, in Journal
of International Arbitration, 2003, 523 e ss.; BENEDETTELLI, Human Rights as a litigation tool in
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Di seguito una breve ricostruzione fattuale del caso che si commenta.
Il ricorrente, l’uomo d’affari tunisino Noureddine Tabbane, aveva
intrapreso nel 2000 una collaborazione commerciale con la multinazionale
francese Colgate-Palmolive Services SA. I termini del rapporto tra le parti
erano stati disciplinati nell’ambito di un contratto denominato “Option
Agreement”, nel quale si prevedeva che qualsiasi futura controversia
derivante dal contratto avrebbe dovuto essere giudicata da un tribunale
arbitrale composto di tre membri ed istituito sotto gli auspici della Camera
di Commercio Internazionale. La clausola arbitrale prevedeva altresì che
il tribunale arbitrale, una volta costituito, avrebbe dovuto determinare la
sede dell’arbitrato, che la decisione scaturente dal procedimento arbitrale
avrebbe dovuto essere considerata a tutti gli effetti definitiva e vincolante
e che nessuna delle parti avrebbe avuto diritto ad appellare tale decisione
dinanzi ad una corte nazionale (“The decision of the arbitration shall be
final and binding and neither party shall have any right to appeal such
decision to any court of law”).
Nel 2008, sorta una controversia, la Colgate ha avviato un arbitrato
secondo quanto previsto dalla disposizione sopra menzionata e, sempre
nel rispetto della previsione contrattuale, il tribunale arbitrale ha disposto
che la sede del procedimento fosse Ginevra. Per questo motivo, il Capitolo
12 della legge svizzera sul diritto internazionale privato del 17 dicembre
1987, che disciplina la procedura da adottare negli arbitrati aventi sede in
Svizzera, nonché i rapporti tra le corti della sede e la procedura arbitrale,
è divenuto automaticamente applicabile alla controversia. Per quanto
rileva ai fini del presente caso, interessa in modo particolare l’art. 192 di
tale legge, secondo il quale (primo comma) se nessuna delle parti è
domiciliata o ha la propria residenza abituale in Svizzera, è possibile che
— attraverso una dichiarazione di volontà effettuata per iscritto — le parti
convengano di rinunciare a qualsiasi ricorso contro un lodo arbitrale. Il
secondo comma della stessa norma, poi, prevede che, laddove la facoltà
international arbitration: reflecting on the ECHR experience, in Arbitration International, 2015,
631 e ss.; BESSON, Arbitration and Human Rights, in ASA Bulletin, 2006, 395 e ss.; JAKSIC,
Procedural Guarantees of Human Rights in Arbitration Proceedings, in Journal of International
Arbitration, 2007, 159 e ss.; LANDROVE, European Convention on Human Rights’ Impact on
Consensual Arbitration: An Etat des Lieux of Strasbourg Case-Law and of a Problematic Swiss
Law Feature, in BESSON, HOTTELIER, WERRO (a cura di), Human Rights at the Center, Basilea,
2006, 73 e ss.; NOVICKA, Use of the European Convention of Human Rights argumentation in
arbitration proceedings: When, how?, in RGSL Working Papers no. 17, 1 e ss.; KUDRNA,
Arbitration and Right to Access to Justice: Tips for a Successful Marriage, in New York University
Journal of International Law and Politics Online Forum, 2013, 1 e ss.; EMBERLAND, The
Usefulness of Applying Human Rights Arguments in International Commercial Arbitration: A
Comment on Arbitration and Human Rights by Aleksandar Jaksic, in Journal of International
Arbitration, 2003, 355 e ss.; SVOBODOVA, Application of the Article 6(1) of the ECHR in
International Commercial Arbitration, reperibile all’indirizzo http://dfk-online.sze.hu/images/
egyedi/doktori/%C3%A1ll_%C3%A9s_jog_alap_%C3%A9rt%C3%A9kei_2010/2.%20k%C3
%B6t/kl%C3%A1ra.pdf, 2011 (ultimo accesso il 29 aprile 2016), 108 e ss.
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prevista dal primo comma sia esercitata, debba applicarsi la Convenzione
di New York del 1958 sul riconoscimento e l’esecuzione dei lodi arbitrali
stranieri anche all’esecuzione del lodo emesso in Svizzera.
Il tribunale arbitrale ha emesso il proprio lodo nel 2011. Giova
rilevare che, nel corso della procedura arbitrale, il sig. Tabbane aveva
richiesto la nomina di un consulente tecnico, allo scopo di poter meglio
accertare i termini economici della controversia. Tale richiesta è stata
tuttavia rigettata, giacché — secondo il tribunale arbitrale — sufficiente
documentazione era già stata prodotta dalle parti e la Colgate, che si era
avvalsa del lavoro di due esperti, aveva messo a disposizione della difesa
(e dei consulenti tecnici) del sig. Tabbane tutta la documentazione pro-
dotta dai propri esperti.
Poco più di un mese dopo l’emissione del lodo, il soccombente sig.
Tabbane ha presentato un ricorso per l’annullamento del lodo al Tribu-
nale federale svizzero (corte federale di ultima istanza) lamentando vari
profili di illegittimità dello stesso, tra cui una violazione del principio di
parità delle armi nel processo determinata dal rifiuto del tribunale arbi-
trale di nominare il consulente tecnico richiesto dallo stesso sig. Tabbane.
La Corte svizzera — il 4 gennaio 2012 — ha dichiarato il ricorso irricevi-
bile in quanto, avendo le parti rinunciato a qualsivoglia forma di “appeal”
contro il lodo, trova applicazione la già menzionata previsione dell’art. 192
della legge svizzera sul diritto internazionale privato. In particolare,
secondo il Tribunale federale, la parola “appeal” non deve essere inter-
pretata facendo riferimento solo ad un ricorso per un riesame nel merito
della controversia, ma si estende a qualsiasi doglianza nei confronti del
lodo arbitrale.
A seguito di tale conclusiva decisione di irricevibilità il sig. Tabbane
ha presentato, il 2 luglio 2012, un ricorso alla Corte europea dei diritti
dell’uomo lamentando la violazione dell’art. 6 CEDU, giacché la previ-
sione legislativa della possibilità di una rinuncia preventiva a qualsivoglia
rimedio contro un lodo arbitrale violerebbe, secondo il ricorrente, il diritto
di accesso ad un tribunale.
Con la sentenza in epigrafe, la Corte EDU ha dichiarato il ricorso del
sig. Tabbane manifestamente infondato e lo ha quindi rigettato in virtù
delle disposizioni dei commi 3 lett. a) e 4 dell’art. 35 della CEDU (3).
La Corte ha specificato (rimarcando la propria precedente giurispru-
denza sul punto, su cui v. infra) che l’art. 6 va interpretato nel senso di
(3) L’art. 35, comma 3, lett. a) CEDU dispone: “La Corte dichiara irricevibile ogni
ricorso individuale presentato ai sensi dell’articolo 34 se ritiene che: (a) il ricorso è incompa-
tibile con le disposizioni della Convenzione o dei suoi Protocolli, manifestamente infondato o
abusivo”.
L’art. 35, comma 4, CEDU dispone: “La Corte respinge ogni ricorso che consideri
irricevibile in applicazione del presente articolo. Essa può procedere in tal modo in ogni stato
del procedimento”.
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prevedere implicitamente la possibilità di limitazioni al diritto di accesso
ad una corte nazionale, a condizione che queste siano fondate su un
rapporto di proporzionalità tra i mezzi utilizzati e gli scopi prefissi. Nello
specifico, la Corte ha chiarito che il diritto di accesso ad un tribunale non
va inteso necessariamente nel senso che vada sempre garantito l’accesso
ad una giurisdizione nazionale; quest’ultima, infatti, può essere anche
sostituita da forme alternative di soluzione delle controversie, a condi-
zione che queste siano state liberamente e spontaneamente scelte dalle
parti. Distinguendo tra forme arbitrali coattive e volontarie, la Corte ha
precisato che, nel secondo caso, la rinuncia alla giurisdizione nazionale è
effetto di una libera manifestazione di autonomia privata e che, di conse-
guenza, questa forma di arbitrato non viola il diritto di accesso ad un
tribunale.
Applicando il menzionato principio al caso di specie, la Corte EDU
ha affermato che il sig. Tabbane ha spontaneamente sottoscritto una
clausola arbitrale che — per come interpretata dal Tribunale federale —
costituisce una rinuncia a qualsiasi mezzo di impugnazione del lodo. Alla
luce della lettera della disposizione contrattuale in questione, poi, la Corte
ha sostenuto che l’interpretazione adottata dal Tribunale federale non può
quindi essere considerata né arbitraria né irragionevole: il termine “ap-
peal” può ben essere interpretato come ricomprendente qualsiasi forma di
impugnazione contro il lodo e non solo le doglianze relative al merito della
controversia.
Sul punto, la Corte ha — infine — evidenziato come l’art. 192 della
legge svizzera sul diritto internazionale privato costituisca espressione di
una precisa e legittima scelta del legislatore elvetico, volta a rendere più
attrattiva la Svizzera come sede di arbitrati internazionali, giustificabile
non solo dall’essere la rinuncia basata sul principio della libertà contrat-
tuale, ma anche dalla circostanza che un controllo di legittimità sul lodo
arbitrale è comunque previsto in sede di esecuzione alla luce della
previsione dell’art. V della Convenzione di New York.
La sentenza è di particolare interesse, in quanto la portata della
decisione della Corte EDU va ben oltre i confini dell’ordinamento sviz-
zero (di per sé già notevolmente rilevante, data la popolarità della
Svizzera quale sede di arbitrati internazionali). Come si vedrà in seguito,
previsioni analoghe a quella dell’art. 192 della legge elvetica sul diritto
internazionale privato esistono, infatti, in vari altri ordinamenti e, quindi,
la pronuncia che si commenta ha l’effetto di fugare i dubbi sulla compa-
tibilità con l’art. 6 CEDU di tutte queste disposizioni legislative.
Il provvedimento in epigrafe può dunque costituire l’occasione per
una riflessione più generale sulla compatibilità delle leggi interne che
prevedono la possibilità di una rinuncia ai mezzi di impugnazione contro
lodi arbitrali internazionali, nell’ambito della più ampia cornice del rap-
porto tra processo arbitrale e diritti sanciti dall’art. 6 CEDU.
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Si impone, dunque, un’analisi sotto due profili: da un lato, nel pre-
sente contributo verrà analizzato l’art. 192 della legge svizzera sul diritto
internazionale privato ed il dibattito che da esso ha tratto origine, facendo
altresì riferimento alle norme di altri ordinamenti con contenuto analogo.
Dall’altro lato si verificherà, brevemente, l’applicabilità (e l’influenza)
dell’art. 6 CEDU nell’arbitrato commerciale internazionale. Infine, vo-
lendo tirare le somme delle riflessioni svolte, si proverà ad inquadrare la
sentenza della Corte europea dei diritti dell’uomo nel dibattito generale
sopra ricordato.
2. L’art. 192 della legge svizzera sul diritto internazionale privato,
rubricato “Renonciation au recours”, così come tradotto in lingua inglese
dalla Swiss Arbitration Association, dispone come segue (4):
“Waiver of annulment.
1. If none of the parties have their domicile, their habitual residence,
or a business establishment in Switzerland, they may, by an express
statement in the arbitration agreement or by a subsequent written agree-
ment, waive fully the action for annulment or they may limit it to one or
several of the grounds listed in Art. 190(2).
2. If the parties have waived fully the action for annulment against the
awards and if the awards are to be enforced in Switzerland, the New York
Convention of 10 June 1958 on the Recognition and Enforcement of
Foreign Arbitral Awards applies by analogy.”
La norma svizzera, quindi, prevede la possibilità di una rinuncia
preventiva al ricorso per chiedere l’annullamento del lodo arbitrale per
uno o più dei motivi previsti dal secondo comma dell’art. 190 della stessa
legge, nel caso in cui nessuna delle parti abbia un effettivo collegamento
con la Svizzera (5). La ratio di una simile previsione è duplice: da un lato
il legislatore svizzero ha inteso incentivare l’arbitrato internazionale con
(4) La traduzione inglese delle norme riportate (ad opera della Swiss Arbitration
Association) è tratta dal sito http://www.arbitration-ch.org/dl/f0dfb3d5405ec0edda11d250406
ed322/IPRG_English_translation.pdf. Per la versione francese della norma, si veda il testo della
sentenza in epigrafe, paragrafo 12. Per un commento alla norma si veda BAIZEAU, Commentary
on Chapter 12 PILS, Article 192, in ARROYO (a cura di), Arbitration in Switzerland: The
Practitioner’s Guide, L’Aja, 2013, 283 e ss. V. anche SCHERER, HEISKANEN, MOSS, Domestic
Review of Investment Treaty Arbitrations: The Swiss Experience, in ASA Bulletin, 2009, 256 e ss.
(5) L’art. 190, comma 2, della legge svizzera sul diritto internazionale privato prevede i
motivi tassativi per cui può essere chiesto l’annullamento di un lodo arbitrale internazionale e
dispone che: “The award may only be annulled: a. if the sole arbitrator was not properly
appointed or if the arbitral tribunal was not properly constituted; b. if the arbitral tribunal
wrongly accepted or declined jurisdiction; c. if the arbitral tribunal’s decision went beyond the
claims submitted to it, or failed to decide one of the items of the claim; d. if the principle of equal
treatment of the parties or the right of the parties to be heard was violated; e. if the award is
incompatible with public policy”. Con riguardo a tale norma v. PONCET, When is a “Swiss”
“award” appealable?, in Les Cahiers de l’Arbitrage, 2012, 135 e ss.; GIOVANNINI, What Are the
Grounds on Which Awards Are Most Often Set Aside?, in Business Lawyer International, 2001,
1 e ss.
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sede in Svizzera; dall’altro si è tentato, nel rispetto del principio di
autonomia delle parti, di non gravare le corti statali con l’esame di
controversie che non presentano alcun legame con la Svizzera (6).
Giova rilevare che queste esigenze sono comuni a diversi sistemi
giurisdizionali e che l’ordinamento elvetico non è l’unico, tra gli Stati parte
della CEDU, a prevedere la possibilità di una rinuncia preventiva all’im-
pugnazione del lodo arbitrale (il che, come anticipato, espande la portata
applicativa ed interpretativa della decisione che si commenta). Il riferi-
mento va, in particolare, all’art. 1522 del codice di procedura civile
francese, che — con una previsione ancora più ampia — prevede la
possibilità di una rinuncia tout court al diritto di impugnare il lodo
(escludendo quindi la possibilità di una rinuncia solo per alcuni dei motivi
previsti dalla legge) ed a prescindere dalla nazionalità straniera delle parti
in causa, a condizione che tale rinuncia sia effettuata espressamente dai
contraenti (7). Similmente dispongono anche l’art. 1717 del Code judiciaire
belga (legge 10 ottobre 1967) (8) e l’art. 51 dell’Arbitration Act svedese
del 1º aprile 1999 (9). L’ordinamento russo, invece, prevede — all’art. 40
della legge federale sull’arbitrato interno del 24 luglio 2002 n. 102-ФЗ —
la sola possibilità di rinuncia all’annullamento dei lodi interni, ma non di
quelli internazionali. Al contrario, ordinamenti come l’Italia (10) e l’In-
(6) V. KRAUSZ, Waiver of Appeal to the Swiss Federal Tribunal: Recent Evolution of the Case
Law and Compatibility with ECHR, Article 6, in Journal of International Arbitration, 2011, 137.
(7) Si veda, per un commento a tale disposizione, DE SANTIS, WINKLER, La riforma
francese del diritto dell’arbitrato: un commento sistematico. Parte seconda. Il lodo, le impugna-
zioni e la disciplina dell’arbitrato internazionale, in Diritto del commercio internazionale, 2012,
102-103. Va posto in evidenza che l’art. 1522 del codice di procedura civile francese, innovando
rispetto alla precedente disciplina, dispone chiaramente che la rinuncia debba essere effettuata
expressément.
(8) Si noti, con riguardo a questa disposizione, che nel 1985 il legislatore belga aveva —
con l’obiettivo di rendere il Belgio una sede più appetibile per arbitrati internazionali —
disposto che i lodi arbitrali con sede in Belgio in cui almeno una delle parti non avesse, se
persona fisica, cittadinanza o residenza in Belgio, o, se persona giuridica, non fosse stata
costituita o avesse una sede (o branch) in Belgio, non potessero mai essere annullati. Questa
disposizione, dettata dal presupposto secondo cui le azioni di annullamento sarebbero spesso
dovute a tattiche dilatorie della parte soccombente, ha tuttavia avuto un effetto boomerang,
diminuendo il numero di arbitrati internazionali con sede in Belgio. Per questo motivo, nel 1998,
il legislatore belga ha ripristinato la possibilità di opt-out così come descritta nel testo. V., a tal
riguardo, GHARAVI, The International Effectiveness of the Annulment of an Arbitral Award,
L’Aja, 2002, 25-28.
(9) Fuori dall’area CEDU si vedano l’art. 78, n. 6, del Code de l’Arbitrage tunisien del 26
aprile 1993, l’art. 36 del Decreto Ley No. 5 panamense dell’8 luglio 1999, gli art. 15(A)(3) e
15(B)(2) della legge turca n. 4686 del 21 giugno 2001, l’art. 59, comma 4, lett. b), della Loi
mauritanienne portant code de l’arbitrage e l’art. 63, comma 8 del decreto legislativo peruviano
n. 1071 del 28 giugno 2008. La possibilità di rinunciare all’azione di annullamento dei soli lodi
arbitrali nazionali è prevista, oltre che in Russia, nella Repubblica Domenicana e negli Emirati
Arabi Uniti. Si veda, sul punto, GUGLYA, Waiver of Annulment Action in Arbitration: Progres-
sive Development Globally, Realities in and Perspectives for the Russian Federation (Different
Beds — Similar Dreams?), in ssrn.com, 2012, 1 e ss.
(10) Si veda l’art. 829-bis, comma 1, del c.p.c., che dispone espressamente che — nei casi
ivi indicati — l’impugnazione per nullità è ammessa nonostante qualunque preventiva rinuncia.
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ghilterra (11) non prevedono (ed, anzi, escludono espressamente) la pos-
sibilità di una rinuncia all’azione di annullamento del lodo (12).
Ciò posto, l’esame dell’art. 192 della legge svizzera rende necessario
effettuare alcune precisazioni terminologiche, essenziali anche nell’ottica
del commento alla decisione della Corte EDU in epigrafe. La parola
francese “recours”, utilizzata nella rubrica della disposizione, è tradotta
con l’appellativo inglese “annulment”. Con tale termine (che viene con-
siderato sinonimo di “challenge”), la letteratura in lingua inglese usa
solitamente definire una particolare forma di impugnazione del lodo
arbitrale, ossia quella volta a far sì non che la controversia sia nuovamente
giudicata nel merito da un giudice interno (si parla, invece, a tal riguardo,
di “appeal”), ma ad ottenere una mera pronuncia di nullità del lodo (13),
che, quindi, non dovrebbe più (secondo quanto autorevolmente soste-
nuto) (14) produrre i propri effetti (15). La distinzione terminologica ap-
Sembra invece possibile una rinuncia successiva all’impugnazione del lodo, giacché questa
“costituisce disposizione degli effetti del medesimo, di certo consentita all’autonomia delle
parti”. Si veda, a tal riguardo, FAZZALARI, Art. 829, in BRIGUGLIO, FAZZALARI, MARENGO, La
nuova disciplina dell’arbitrato, Milano, 1994, 205. Sul tema v. altresì FRISINA, Sulla rinuncia
preventiva alla impugnazione del lodo arbitrale, in questa Rivista, 1992, 276 e ss.. In termini
generali, sull’impugnazione per nullità del lodo, v. BOCCAGNA, L’impugnazione per nullità del
lodo, Napoli, 2005, 1 e ss.; SALVANESCHI, Arbitrato, Bologna, 2014, 873 e ss.; PUNZI, Disegno
sistematico dell’arbitrato, Padova, 2012, 507 e ss.; RUBINO SAMMARTANO, Il diritto dell’arbitrato,
Padova, 2012, 1075 e ss. Il tema dell’impugnazione per nullità (in particolare per quanto
riguarda le questioni di diritto intertemporale attinenti al rapporto tra la disciplina previgente
e quella successiva alla riforma del 2006) è stato oggetto di recente analisi da parte delle Sezioni
Unite della Cassazione. V. Cass. 9 maggio 2016 n. 9284.
(11) Le sezioni 67 e 68 — che disciplinano l’azione di annullamento — sono, infatti,
considerate “mandatory provisions” dell’English Arbitration Act 1996, secondo quanto previsto
dalla s. 4, comma 1, della stessa legge (che detta l’elenco delle norme inderogabili in essa
contenute). L’applicazione di queste norme, quindi, non può essere esclusa da un accordo delle
parti. V., a tal riguardo, CHARLWOOD, WOLFSON, Challenges to Arbitration Awards, in LEW, BOR,
et.al. (a cura di), Arbitration in England, L’Aja, 2013, 527-562; BAIZEAU, Waiving the Right to
Challenge an Arbitral Award Rendered in Switzerland: Caveats and Drafting Considerations for
Foreign Parties, in International Arbitration Law Review, 2005, 70.
(12) Nulla dispone, a tal riguardo, la legge modello UNCITRAL, che si limita — all’art.
34 — ad indicare i motivi per cui un lodo arbitrale potrebbe essere annullato.
(13) Si veda, a tal riguardo, CRAIG, Uses and Abuses of Appeal from Awards, in Arbitration
International, 1988, 177, che afferma che: “to the extent that the word implies a process identical
to appellate review of trial courts, appeal is misleading. Appeal in that sense suggests a review of
all questions of law, and even some review of findings of fact. The scope of review of arbitral awards
in most jurisdictions is considerably narrower” (corsivo aggiunto). Similmente, è possibile veri-
ficare un omologo uso della parola “annulment” in numerosi altri contributi, tra cui KAZUTAKE,
Confirmation, Annulment, Recognition and Enforcement of Arbitral Awards, in The Seinan Law
Review, 2005, 1 e ss., VAN DEN BERG, Should the Setting Aside of the Arbitral Award be Abolished?,
in ICSID Review - Foreign Investment Law Journal, 2014, 1 e ss.
(14) V., ex multis, VAN DEN BERG, op. cit., 1 e ss.
(15) La questione degli effetti del lodo arbitrale annullato è, tuttavia, molto problematica
e dibattuta in dottrina. È possibile segnalare numerosi contributi apparsi, a tal riguardo, in
questa Rivista. V., tra gli altri, in ordine cronologico, VINCENT, L’autonomia del lodo interna-
zionale rispetto all’ordinamento della sede dell’arbitrato secondo la Cassazione francese, in
questa Rivista, 1995, 292 e ss.; GIARDINA, Armonia interna e disarmonia internazionale delle
decisioni, in questa Rivista, 1997, 796 e ss.; BRIGUGLIO, Mito e realtà nella denazionalizzazione
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pena tracciata è confermata dalle sezioni 67, 68 e 69 dell’English Arbitra-
tion Act 1996, le prime due delle quali fanno riferimento all’azione volta
ad ottenere la nullità del lodo, mentre la terza prevede (per casi tassativi,
eccezionali e comunque rinunciabili dalle parti) il cd. “appeal on a point
of law”, un rimedio che, come anticipato, prevede un riesame nel merito
delle questioni (16) e che è poco diffuso (ed a tratti osteggiato) nel diritto
dell’arbitrato (17).
Da un attento esame della disposizione dell’art. 192 della legge
svizzera sul diritto internazionale privato emerge chiaramente che (come
del resto risulta dalla traduzione realizzata dalla Swiss Arbitration Asso-
ciation) il riferimento operato dal legislatore elvetico è al rimedio che la
letteratura inglese denomina “annulment”, giacché, in primo luogo, la
stessa norma fa riferimento all’art. 190 che, a sua volta, enuncia i motivi di
nullità del lodo e, in secondo luogo, la legge svizzera non prevede alcuna
forma di appello nel merito contro i lodi arbitrali.
Può risultare quindi problematico, come dimostrato dal caso di spe-
cie, stabilire se nel caso in cui le parti (soprattutto se appartenenti a diversi
paesi) di un contratto intendano rinunciare ad “any right of appeal” esse
intendano far riferimento al solo appello nel merito o anche all’azione di
annullamento del lodo (18).
dell’arbitrato privato, in questa Rivista, 1998, 453 e ss.; GIARDINA, Ancora sull’exequatur di un
lodo arbitrale annullato nel paese d’origine, in questa Rivista, 1998, p. 743 e ss.; CRESPI REGHIZZI,
Una recente pronuncia della Corte d’appello di Parigi in tema di exequatur di un lodo arbitrale
annullato nel paese d’origine, in questa Rivista, 2006, 374 e ss.; ATTERITANO, Il lodo annullato
nello Stato sede dell’arbitrato non può essere eseguito o riconosciuto all’estero, perché è un lodo
che non esiste, in questa Rivista, 2008, 100 e ss.; VALLAR, Il riconoscimento dei lodi annullati nel
Paese d’origine: l’approccio dei Paesi Bassi, in questa Rivista, 2012, 101 e ss.; D’ALESSANDRO, Il
riconoscimento di un lodo annullato nello Stato d’origine: il punto di vista tedesco, in questa
Rivista, 2013, 981 e ss.; ZARRA, L’esecuzione dei lodi arbitrali annullati presso lo Stato della sede
e la Convenzione di New York: verso un’uniformità di vedute?, in questa Rivista, 2015, 574 e ss.
(16) Si veda, per un comment alla s. 69 dell’English Arbitration Act, ESPOSITO, The
Development of Commercial Law Through Case Law: Is Section 69 of the English Arbitration
Act 1996 Stifling Process?, in Arbitration, 2008, 429 e ss.
(17) Basti, a tal riguardo, pensare all’evoluzione della normativa italiana in tema di
appello nel merito nei riguardi dei lodi arbitrali: l’art. 829-bis c.p.c., infatti, riformando quanto
previsto prima del 2006 ha escluso in via generale un’impugnazione del lodo per motivi attinenti
al merito della controversia, salvo che le parti (o la legge) dispongano altrimenti. A tal riguardo,
va segnalato che la giurisprudenza si è manifestata particolarmente favorevole ad interpretare,
in casi dubbi, clausole arbitrali come escludenti l’appello nel merito. Si veda Corte d’appello di
Milano, 7 novembre 2012, in www.ilcaso.it, in cui è stato chiarito che l’espressione “il lodo
arbitrale sarà definitivo e vincolante” vale ad escludere qualsivoglia forma di appello nel merito.
Si veda altresì Corte d’appello di Milano, 18 aprile 2012, in www.ilcaso.it, in cui è stato chiarito
che la soluzione adottata dal legislatore nell’intento di evitare una seconda discussione in via
giudiziale di quanto deciso in via arbitrale rappresenta una soluzione conforme al principio di
autonomia privata e rafforzativa del canone della certezza del diritto.
(18) V., a tal riguardo, BAIZEAU, Waiving the Right to Challenge an Arbitral Award, cit.,
69, secondo cui “[w]hilst it may be the intention of the parties to ensure that they avoid any
appeal on the merits of the award, it may not necessarily be their intention to waive any right
of review of the award by the courts of the seat of the arbitration, including on issues pertaining
to jurisdiction, procedural irregularity or public policy”.
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A tal riguardo, va segnalato che — a partire da una pronuncia del
2005 (19) — il Tribunale federale svizzero sembra aver assunto un approc-
cio molto flessibile rispetto alle clausole di rinuncia ex art. 192. In parti-
colare, nella menzionata pronuncia il Tribunale ha ritenuto che ove le
parti di un arbitrato avente sede in Svizzera avessero escluso “all and any
rights of appeal”, esse abbiano senza dubbio inteso far riferimento al-
l’azione di annullamento. Nonostante quest’approccio abbia destato no-
tevoli perplessità in dottrina (20), esso ha trovato poi conferma anche in
seguito ed in particolare nella pronuncia che ha preceduto la sentenza
della Corte EDU che qui si commenta (21).
L’interpretazione adottata dal Tribunale federale (e non oggetto di
discussione nel merito, poi, dinnanzi alla Corte EDU) non appare tuttavia
priva di profili critici. Dato il già evidenziato rischio di fraintendimenti
linguistici, infatti, nel caso che si commenta nulla esclude che le parti —
all’atto della stipula del contratto in lingua inglese — intendessero rinun-
ciare al solo ricorso in appello per un riesame del merito della controversia
(attribuendo quindi al termine “appeal” il significato che solitamente vi si
attribuisce nella letteratura in lingua inglese). Se così fosse effettivamente
stato, quindi, non avendo i contraenti scelto preventivamente la sede
dell’arbitrato, la conseguenza sarebbe che la rinuncia all’azione di annul-
lamento del lodo, per la quale la stessa legge svizzera chiede una mani-
festazione espressa, sarebbe invece determinata (solo in via indiretta)
dalla individuazione della sede dell’arbitrato in Svizzera ad opera del
tribunale arbitrale. Tuttavia, data l’assenza di elementi probatori circa
l’effettiva volontà delle parti all’atto della firma del contratto, non sembra
possibile censurare a priori l’interpretazione data dal Tribunale federale,
sebbene questa appaia basata su una terminologia non sempre comune nel
mondo dell’arbitrato commerciale internazionale.
3. Come noto, l’art. 6 CEDU sancisce la sacralità del diritto di
accesso alla giustizia (statale), davanti ad un giudice terzo ed imparziale
costituito per legge, in pubblica udienza, nel rispetto del principio di parità
delle armi tra le parti in causa e prevede altresì l’obbligo (per l’organo
giudicante) di emettere una sentenza in un termine ragionevole (22).
(19) V. Tribunal fédéral, 4 febbraio 2005, 4P.236/2004.
(20) V., anche per la bibliografia ivi citata, KRAUSZ, op. cit., 141-142.
(21) V. Tribunal fédéral, 4 gennaio 2012, 4A.238/2011, in questa Rivista, 2013, 171 e ss.,
con nota di POTESTÀ, op. cit., 177 e ss.
(22) Si veda, per una dettagliata analisi della menzionata disposizione, CHEMAL, GAMBINI,
TANIETTI, Art. 6, in BARTOLE, DE SENA, ZAGREBELSKY (a cura di), Commentario breve alla
Convenzione europea dei diritti dell’uomo, Padova, 2012, 173 e ss. Con particolare riguardo
all’aspetto dell’accesso alla giustizia, v. MANGANARO, Equo processo e diritto ad un ricorso
effettivo nella recente giurisprudenza della Corte di Strasburgo, in www.ius-publicum.com, 2011,
1 e ss.
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La discussione circa la compatibilità dell’art. 192 della legge svizzera
sul diritto internazionale privato (e delle norme ad esso analoghe) con i
summenzionati principi richiede, in via preliminare, una breve analisi
dell’applicabilità di quest’ultima disposizione nell’arbitrato commerciale
internazionale, in particolare alla luce di quanto già previsto nella giuri-
sprudenza della Corte EDU. Tale analisi è importante per la discussione
che qui si compie giacché, innanzitutto, va chiarito se la stessa istituzione
di un tribunale arbitrale in deroga alla giurisdizione nazionale possa
considerarsi lesiva del dettato della Convenzione. Ciò fatto, è necessario
poi accertare se gli arbitri siano tenuti ad assicurare, nel corso del
procedimento dinnanzi ad essi, il rispetto delle garanzie di cui all’art. 6
CEDU, poiché da questo potrebbe derivare una compressione del ruolo
delle corti nazionali nella (eventuale) fase di annullamento del lodo,
essendo poi sufficiente un controllo finale della conformità della decisione
arbitrale rispetto al dato convenzionale nella successiva fase dell’esecu-
zione del lodo stesso (su cui v. infra).
Per quanto concerne la possibilità di rinunciare alla giurisdizione
statale in favore di quella arbitrale, la Corte EDU ha più volte ribadito che
il diritto di accesso ad un giudice statale non è assoluto (23), nel senso che
“n’implique nécessairement le droit de pouvoir saisir une jurisdiction de
type classique” (24). Dunque, in presenza di una dichiarazione espressa,
libera ed inequivoca è possibile deferire una certa controversia alla
competenza degli arbitri, escludendo quella dei giudici nazionali (25). A tal
riguardo, la Corte ha quindi precisato che, mentre l’arbitrato basato su
una libera scelta delle parti è compatibile con il dettato convenzionale,
l’arbitrato cd. obbligatorio, ossia imposto dalla legge, lede il diritto di
ciascuna persona di avere accesso ad un giudice statale (26). Il discrimen
tra queste due possibilità, come ribadito anche nella sentenza che qui si
commenta (27), sta nel rispetto del principio di autonomia delle parti,
(23) V. Commissione EDU, 13 luglio 1990, ricorso n. 11960/86, Jon Axelsson ed altri c.
Svezia.
(24) V. il par. 25 della sentenza che qui si commenta. V. altresì, ex multis, Corte EDU,
28 ottobre 2010, ricorso n. 1643/06, Suda c. Repubblica Ceca; Commissione EDU, 8 luglio 1986,
ricorsi n. 9006/80, 9262/81, 9263/81, 9268/81, 9266/81, 9313/81, 9405/81, Lithgow e altri c. Regno
Unito. A tal riguardo, è stato chiarito da LANDROVE, op. cit., 91, che “preference should be given
to the approach that considers a consensual arbitral tribunal indirectly ’established by law’,
although not formally. An arbitral tribunal should be guided by the arbitration agreement which
established it, but such effect of the arbitration agreement only exists because the State opens
the way for arbitration in its statutes”.
(25) V., ex multis, Commissione EDU, 27 febbraio 1980, ricorso n. 6903/75, Deweer c.
Belgio, par. 49. Quest’orientamento è pacifico anche in dottrina.
(26) Commissione EDU, 12 ottobre 1989, ricorsi n. 8588/79 e 8589/79, Bramelid e
Malmstrom c. Svezia. A tal riguardo, va posto in evidenza che la Corte Costituzionale italiana,
con sentenza dell’8 giugno 2005 n. 221 ha dichiarato costituzionalmente illegittimo l’arbitrato
obbligatorio per violazione dell’art. 102 della Costituzione.
(27) V. par. 26 e 27.
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riconosciuto anche dalla Corte di Strasburgo quale fonte di possibili
deroghe all’art. 6 CEDU (28).
Ciò posto, è dunque legittimo chiedersi se — una volta devoluta una
controversia ad un tribunale arbitrale — questo sia tenuto ad applicare le
garanzie procedurali sancite dall’art. 6 CEDU. La dottrina è oggi unanime
nell’affermare che la terzietà e l’imparzialità dei giudici, così come il
diritto ad un equo processo celebrato nel rispetto del principio di parità
delle armi (cd. due process of law) siano principi di ordine pubblico
internazionale unanimemente riconosciuti, che devono trovare applica-
zione anche nei procedimenti arbitrali (29) in quanto parte della lex arbitri
(ossia del diritto procedurale applicabile nel corso dell’arbitrato) (30).
Anche la Corte EDU, dopo una più antica pronuncia dal contenuto più
ambiguo (31), ha da tempo affermato che le corti nazionali di volta in volta
competenti devono rifiutare di dare esecuzione (o, comunque, garantire
validità ed efficacia) a lodi arbitrali emessi in violazione degli standard
procedurali sanciti dall’art. 6 CEDU (32), con ciò sancendo implicitamente
l’obbligo degli arbitri di rispettare tali principi durante il procedimento.
Se, infatti, il primario scopo degli arbitri è quello di emettere un lodo che
possa trovare esecuzione, ad esempio, alla luce della Convenzione di New
York del 1958, essi dovranno garantire che tale lodo sia conforme all’or-
dine pubblico del luogo in cui l’esecuzione sarà richiesta, per non rischiare
di incorrere nel motivo di rifiuto sancito dall’art. V, comma 2, lettera b),
della Convenzione stessa (33). Data la vasta accettazione dei principi
contenuti nell’art. 6 quali norme di ordine pubblico, è quindi interesse
degli stessi arbitri far sì che tali principi (ed in particolare il contraddittorio
(28) Controversa è, invece, la compatibilità con l’art. 6 CEDU della rinuncia obbligatoria
alla giurisdizione statale fatta in caso di arbitrato sportivo. V., a tal riguardo, POTESTÀ, op. cit.,
183.
(29) V. a tal riguardo BENEDETTELLI, op. cit., 650; JAKSIC, op. cit., 159; ROBINSON, KASO-
LOWSKY, op. cit., 457-458; LANDROVE, op. cit., 92; KRAUSZ, op.cit., 156; MCDONALD, op. cit.,
530-531. LALIVE, Transnational (or Truly International) Public Policy and International Arbi-
tration, in SANDERS (a cura di), Comparative Arbitration Practice and Public Policy in Arbitra-
tion, L’Aja, 1987, 261, ha affermato che il due process of law è da ritenere quale principio di
ordine pubblico transnazionale, per sua natura applicabile in tutti i procedimenti arbitrali.
(30) Indiretta conferma di quanto appena affermata è data anche dal fatto che il
contenuto dell’art. 6 è sostanzialmente riprodotto anche in alcune norme interne che regolano
la procedura arbitrale, come la s. 33 dell’English Arbitration Act 1996. Sulla funzione della lex
arbitri, v. MISTELIS, Reality Test: Current State of Affairs in Theory and Practice Relating to “Lex
Arbitri”, in The American Review of International Arbitration, 2006, 155 e ss.
(31) Commissione EDU, 4 marzo 1987, ricorso n. 10881/84, R. c. Svizzera. In questa
pronuncia, la Commissione sembrava affermare che sullo stato non ricadesse un obbligo del
controllo dell’operato degli arbitri alla luce dell’art. 6 CEDU.
(32) Si vedano Corte EDU, 23 febbraio 1999, ricorso n. 31737/96, Osmo Suovaniemi e
altri c. Finlandia; Commissione EDU, 27 novembre 1996, ricorso n. 28101/95, Nordstrom-
Janzon e Nordstrom-Lethinen c. Paesi Bassi; 2 dicembre 1991, ricorso n. 18479/91, Jakob Boss
Söhne KG c. Germania; 2 dicembre 1991, ricorso n. 18805/91, Schiebler KG c. Germania.
(33) Tale norma prevede che l’esecuzione di un lodo arbitrale internazionale possa essere
rifiutata, anche d’ufficio, in caso di contrarietà all’ordine pubblico dello stato del foro.
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su tutti i punti oggetto di decisione) siano rispettati nel corso del proce-
dimento arbitrale.
Per quanto infine concerne la ragionevole durata del processo, non si
ritiene che il ricorso all’arbitrato sia da intendersi come una rinuncia a tale
diritto (34). Gli operatori del commercio internazionale, infatti, molto
spesso scelgono l’arbitrato proprio per evitare le lungaggini processuali
del diritto interno. La celerità dei procedimenti è, tuttavia, un primario
interesse sia degli arbitri che delle istituzioni arbitrali e, per le informa-
zioni a disposizione, non risulta che vi siano state controversie relative a
violazioni di questo diritto nell’ambito di procedimenti arbitrali interna-
zionali.
4. Resta dunque da comprendere se, posto l’obbligo in capo agli
arbitri di garantire il rispetto dell’art. 6 CEDU, quest’ultima norma
imponga anche allo Stato della sede dell’arbitrato l’obbligo di assicurare
sempre la possibilità di annullamento di un lodo arbitrale reso sul proprio
territorio o se sia possibile e legittimo che una legge interna preveda che
le parti possano, a talune condizioni, rinunciare a tale diritto.
Fino alla recente pronuncia della Corte EDU nel caso Tabbane che
qui si commenta, la dottrina si era espressa in senso favorevole a questa
possibilità, anche se in assenza di un’espressa presa di posizione dei giudici
di Strasburgo, a condizione che vi fosse un — seppur minimo e potenziale
— controllo statale sulla procedura arbitrale. In particolare è stato preci-
sato che “the human right of access to justice does not, in principle,
obligate the State in which the arbitral tribunal is situated to allow the
annulment of awards. But the waiver of the right to legal protection by
national courts is only admissible if the fairness of the proceedings is
ensured through the supervision of national courts. Therefore a certain
degree of State supervision (through the setting up of an effective award
annulment procedure) is required under article 6(1) ECHR (...). Such
violation of a duty to provide for effective annulment proceedings secu-
ring the preservation of fundamental due process guarantees, stemming
from art. 6(1) ECHR, is the area where State’s liability can be asserted”
(corsivo aggiunto) (35). Non si riteneva quindi che il dovere degli Stati
(34) KRAUSZ, op. cit., 146; FRUMER, La renonciation aux droits et libertés: la Convention
Européenne des Droits de l’Homme à l’epreuve de la volonté individuelle, Bruxelles, Louvain-
la-Neuve, 2001, 120.
(35) LANDROVE, op. cit., 93. La necessità di un seppur minimo controllo statale sembra
essere prevista anche dalla già citata Nordstrom-Janzon e Nordstrom-Lehtinen c. Paesi Bassi, in
cui si afferma che “account must be taken (...) of the legislative framework providing for such
[arbitration] proceedings in order to determine whether the domestic courts retained some
measue of control of the arbitration proceedings and whether this control has been properly
exercised in the concrete case”. V., a tal riguardo, anche REID, A Practitioner’s Guide to the
European Convention on Human Rights, Londra, 2011, 113.
313
fosse quello di garantire che la procedura di annullamento avesse sempre
luogo, ma era considerato sufficiente che lo stato predisponesse tale
procedura, nulla vietando alle parti di rinunciarvi preventivamente. A
questo si aggiunga che, secondo gli studiosi della materia, il controllo
giudiziale effettuato nella fase dell’esecuzione è da considerarsi sufficiente
ai fini del rispetto delle garanzie di cui all’art. 6 CEDU (36).
A tal riguardo è stato tuttavia sostenuto che se da un lato rimane
salvo il controllo che i giudici statali effettuano in sede di esecuzione del
lodo (che, si ricorda, viene effettuato dai giudici svizzeri — ai sensi del
secondo comma dell’art. 192 della legge sul diritto internazionale privato
— anche in caso di lodi emessi in Svizzera rispetto ai quali la facoltà di cui
al primo comma della stessa norma è stata esercitata), dall’altro lato
questo elemento potrebbe non essere “del tutto determinante, almeno in
quei casi in cui non ci sarà alcun giudizio di esecuzione del lodo perché ad
esempio il tribunale arbitrale ha rigettato tutte le domande dell’attore o si
è dichiarato incompetente” (37).
La decisione dei giudici di Strasburgo nel caso Tabbane pone fine a
queste perplessità. La Corte EDU ha, infatti, innanzitutto riconosciuto la
legittimità della scelta del legislatore elvetico “d’augmenter l’attractivité
et l’efficacité de l’arbitrage international en Suisse” attraverso la previ-
sione della facolta di rinuncia all’azione di annullamento prevista dall’art.
192 della legge sul diritto internazionale privato (38). La stessa Corte ha
poi confermato che, ai fini del rispetto dell’art. 6 CEDU, in caso di
rinuncia libera ed espressa all’azione di annullamento del lodo, è suffi-
ciente il controllo che i tribunali statali possono esercitare in sede di
esecuzione del lodo ai sensi della Convenzione di New York del 1958. Ciò
perché, secondo i giudici, gli standard sanciti dallo stesso art. 6 possono
subire delle limitazioni in virtù di un esercizio di autonomia privata (39).
La decisione della Corte EDU si pone dunque in continuità con la
prassi delle corti e dei legislatori interni (tra cui quello italiano) (40), che
sempre più stanno favorendo l’arbitrato come mezzo deflattivo rispetto al
grande numero di controversie pendenti nelle corti interne. A ben vedere
il provvedimento emesso dai giudici di Strasburgo era, tutto sommato,
prevedibile alla luce della pregressa giurisprudenza della Corte, la quale
(36) BESSON, op. cit., 405; KRAUSZ, op. cit., 157. Quest’ultima autrice menziona, a tal
riguardo, il già riportato caso Jakob Boss Sohne KG.
(37) POTESTÀ, op. cit., 184.
(38) V. par. 33 della sentenza che si commenta.
(39) V. par. 35 della stessa sentenza.
(40) Si segnala, a tal riguardo, l’art. 1 della legge 162 del 2014, di conversione del d.l. 132
del 2014, il cui comma 1 stabilisce che, nelle cause civili dinanzi al Tribunale o in grado d’appello
pendenti alla data di entrata in vigore del d.l. 132/2014 (13 settembre 2014), le parti, con istanza
congiunta, possono richiedere di promuovere un procedimento arbitrale e che in tal caso operi
una translatio iudicii tra il procedimento giudiziale e quello arbitrale.
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aveva già acconsentito a limitazioni della portata applicativa dell’art. 6
CEDU in presenza di una libera ed espressa manifestazione di volontà
delle parti, volta ad evitare l’intervento delle corti nazionali ed ad ottenere
celermente un giudizio definitivo da parte di un tribunale arbitrale alta-
mente qualificato.
È prevedibile, quindi, che la decisione della Corte EDU influenzi
positivamente il ricorso all’arbitrato internazionale, soprattutto in consi-
derazione della portata degli effetti della stessa, non limitati all’ordina-
mento svizzero ma estesi a tutti i sistemi nazionali dove sussistono previ-
sioni analoghe all’art. 192 della legge svizzera sul diritto internazionale
privato.
GIOVANNI ZARRA
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